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Décret du 14 juin 1950 portant mise en disponibilité 
d’un auditeur à la cour des comptes.

Par décret en date du li juin 1950, M. Corbasson (François), audi­
teur de lre classe à la cour des comptes, est placé en disponibilité 
pour une période maximum de cinq ans, k compter du 7 octobre 
1949, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue de lui per­
mettre d'exercer des fonctions à l’Organisation européenne de coo­
pération économique.

Dans celte situation, M Corbasson continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes et k concourir pour l’avancement.

--------------- —--- ------------------------------

Modification de l’arrêté du 30 mars 1932 réglementant les conditions 
générales auxquelles sont soumis l’établissement et l’exploitation 
des débits de poudres à feu.

Le secrétaire d’Etat aux finances.
Vu le deuxième décret du 20 juin 1915 réglementant la conser 

Yation, la vente et l’importation des substances explosives, à l’ex- 
eeptiou des dynamites et autres explosifs k base de nitroglycérine, 
modifié par les décrets des 2 février 1928 et 1er septembre 1928;

Vu l'arrêté ministériel du 30 mars 1932 réglementant les conditions
générales auxquelles sont soumis l’établissement et l’exploitation 

es poudres k leu, cl notamment le cinquième alinéa de l’article li 
de cet arrêté, modifié par L’arrêté du 29 août 1936;

Vu l’avis de la commission des substances explosives en dale du 
VJ mai 1948j

Arrête :
Art. 1er. — Les dispositions du cinquième alinéa de l’article li de 

l’arrêté du 30 mars 1932, modifié par l’article 1er de l’arrêté du 29 août 
4936, sont remplacées par les suivantes:

« Toutefois, la livraison de poudre noire de mine, logée en carton­
nages d'un kilogramme, pourra être faite dans la limite de 2 kilo­
grammes au maximum aux personnes ne disposant pas d’un dépôt 
•ulorisé, mais qui auront obtenu du préfet une autorisation délivrée 
dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 1er du 
deuxième décret du 20 juin 1915 ».

Art. 2. — 11 est inséré dans le chapitre V de l’arrêté ministériel 
du 30 mars 1932 un article 30 bis nouveau, ainsi conçu:

« Art. 30 bis. — Dans les débits de 3° catégorie, les poudres de la 
fclasse 1 doivent être placées dans une ou plusieurs armoires fermant 
à c!<vet dont l’ouverture ne doit se faire qu’au moment d’èffecluer 
les prélèvements nécessaires à la venté. Lors de ces prélèvements et 
des manutentions il sera interdit de fumer dans le local.

« Toutes précautions seront prises pour enlever toute trace de 
poudre tombée à terre; le meuble contenant la poudre et ses abords 
«eront nettoyés avec un chiffon humide aussi souvent qu’il sera 
nécessaire.

« Lors des mouvements d’emfballages (rentrée de poudre, ou éva­
luation d’emballages vides) on aura soin de ne pas traîner ceux-ci 
■ur le sol.

« Une consigne signée de l’exploitant sera affichée sur l’armoire 
Contenant les poudres ou k proximité immédiate, dans un endroit 
bien en a>ue, et renfermera foutes indications utiles quant aux opé­
rations de manutention et de distribution et aux mesures de sécu­
rité ».

Art. 3. — Le directeur générai des impôts est chargé de l’exéeu- 
Jton du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française;

Fait k Paris, le 15 juin 1950.
Le secrétaire il’Etat aux finances,

Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet,

ROBERT BI.OT.

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Décret n° 50-683 du 14 juin 1950 relatif à l’habillement
des militaires non officiers de la gendarmerie nationale.

Le président du conseil des ministres,
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 

ministre des finances et des affaires économiques et du secré­
taire d’Etat aux finances,

Vu le décret du 3 janvier 1903 sur la solde et les revenus de 
la gendarmerie;

Vu l’arrêlé du 21 septembre 1943 relatif k l’administration da 
la gendarmerie et notamment l’article 115,

Le conseil des ministres entendu.

Décrète ;
Art. ier_ — \ compter du 1er janvier 1950, les militaires non 

officiers de la gendarmerie nationale sont tenus de procéder 
personnellement à l’acquisition, k l'entretien et au renouvelle* 
ment des eflets, objets et accessoires d’habillement et d’équi­
pement entrant dans la composition de leur paquetage indivi­
duel.

Us continuent k recevoir gratuitement et en nature les effet* 
spéciaux divers, le harnachement et ses accessoires. ^

La composition du paquetage individuel dont doit .être déten­
teur chaque sous-officier et la nomenclature des effets spé­
ciaux susceptibles d’être délivrés gratuitement sont fixés pat 
instruction ministérielle.

Art. 2. — Tour couvrir les militaires non officiers des charge» 
imposées par l’article lor ci-dessus, il leur est alloué, sur les 
crédits d’habillement de la gendarmerie, les prestations sui­
vantes :

1° Allocation de première mise d’habillement et d'éqnipcmcnU

30.000 F pour les nouveaux admis dans la gendarmerie et 1* 
garde républicaine ;

35 000 F pour les nouveaux admis dans la garde républicain* 
de Paris à pied ;

. 40.000 F pour les nouveaux admis dans la garde républicain* 
de Paris à cheval.

2° Prime d’habillement et d’équipement.

1 "
FIXATION DES PRESTATIONS

BÉNÉFICIAIRES
Par an. Par mois. Par jour.

24.000 2.000 (1) 66 66 Militaires non officiers de 1* 
gendarmerie et de la garde 
républicaine en activité ou en 
situation d’activité et recevant 
la solde de présence.

27.000 2.250 75 * Mêmes personnels que ci-dessus, 
mais appartenant à la garde 
républicaine de Paris k pied.

30.000 2.500 (1) 83 33 Mêmes personnels que ci-dessus, 
mais appartenant k la garde 
républicaine de Paris à cheval.

(1) Les décomptes sont arrondis au franc le plus proche.

Nota. — Les militaires non officiers passant, pour raison* 
de service, de la gendarmerie ou de la garde républicain* 
dans la garde républicaine ‘de Paris à pied ou à cheval, per­
çoivent un supplément d’allocation de première mise, d’habil­
lement et d’équipement dont Je montant est égal k la diffé­
rence entre le taux alloué et celui fixé pour la garde de Pari* 
à pied ou à cheval.

Ces dispositions sont également applicables aux militaires 
de la garde de Paris à pied qui passent, pour raisons de ser­
vice, dans la garde de Paris à cheval.

Art. 3. — La propriété de la première mise d’habillement 
et d’équipement n’est acquise aux gradés et gendarmes qu’après 
quatre ans révolus d’activité dans la gendarmerie, sauf le cas de 
décès et Je cas de retraite ou de réforme pour infirmités résul­
tant de blessures ou de maladies contractées dans le service.

Les militaires de la gendarmerie rayés des contrôles avant 
d'avoir acquis le droit à Ja première mise et qui l’ont rem­
boursée ont droit, s’ils sont réadmis dans l’arme, à une nou­
velle première mise. Celle-ci n’est définitivement acquise 
qu’après l’accomplissement d’une même période de servie* 
que celle prévue k l’alinéa précédent.

Le temps de service pour le droit k la propriété de la pre­
mière mise est compté du jour de l’entrée en solde.

Les militaires non officiers des réserves appelés k faire 1* 
service de la gendarmerie en cas de guerre ou de mobili­
sation n’ont pas droit à la première mise d’habillement et 
d’équipement.

Art. 4. — T.es corps de gendarmerie tiennent une compta­
bilité « habillement » qui doit faire apparaître la situation 
du compte de chaque militaire.

L’allocation de première mise d’habillement et d’équipement 
est portée au compte individuel des nouveaux admis dès qu’ils 
ont satisfait k toutes les opérations d’ordre médical relative* 
k l’incorporalion.

ILa prime d’habillement et d’équipement est portée mensuel­
lement au même compta.
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Le point de départ du droit à la prime d’habillement et 
d’équipement est fixé àti jour de l’entrée ou <îe la reprise 
en solde.

Le payement des dépenses résultant de l'achat des effets 
et objets d’habillement et d’équipement à la charge des mili­
taires non officiers est assuré soit par les corps de gendax- 
paerie, soit directement par les intéressés.

Le règlement de la situation individuelle de chaque mili­
taire au titre de l'habillement est effectué en fin d’année.

La partie non utilisée de la prime d’habillement et d’équi­
pement est versée aux titulaires de comptes créditeurs, à la 
lin du second trimestre. s T

Les débets, qui doivent rester exceptionnels, sent limités 
au quart de la prime annuelle d’habillement, et d’équipe­
ment; le cas échéant, ils sont reportés sur le compte de 
Tannée suivante mais aucun versement ou achat en nature 
ne peut plus être lait avant que le compte ne soit à nouveau 
balancé. •

Les hommes qui quittent le service avec leur compte en 
débet doivent rembourser celui-ci. A défaut de remboursement, 
leurs effets militaires sont repris par le corps, compte tenu des 
obligations imposées par l’article 7 ci-après aux anciens mili­
taires de la gendarmerie affectés- dans les réserves de celle-ci. 
Us sont vendus à l’amiable, à des militaires de l’arme ^exclusi­
vement, par les soins et en présence d’officiers désignés par 
les chefs de corps. II. est établi un procès-verbal de vente et 
Je produit de celle-ci est verse au compte du militaire intéressé.

La même procédure est appliquée à l’encontre des militaires 
qui sont rayés des contrôles sans avoir acquis définitivement 
le droit à la première mise d'habillement et d’équipement.

Les sommes pouvant rester dues Après la vente des effets 
toilitaires sont recouvrées par les vores de droit.

Pour couvrir les gradés et gendarmes des dépenses d’habille­
ment dont le payement direct est laissé à leurs soins, un 
acompte forfaitaire de 6.000 F leur est versé à la fin du 
1er semestre de chaque année.

En cas de changement de position comportant une môditica- 
tron dans les droits au titre de la prime d’habillement et 
d’équipement, l’arrêté1 du compte et le règlement des sommes 
dues sont effectués à la date à laquelle intervient le change­
ment.

Art. 5. — Les commandants d’unités exercent une surveil­
lance constante sur l’habillement du personnel placé sous 
leurs ordres. Us s’assurent que chaque militaire possède son 
paquetage individuel au complet et en bon état de service.

Toutefois, la réalisation complète du paquetage à la charge du 
militaire ne sera exigée qu’après deux aimées de service dans 
Tanne, décomptées â partir de la date de prise en solde.

Les commandants de section, d’escadron ou de peloton isolé 
veillent au bien aller des effets, s’assurent qu'ils sont 
conformes aux modèles réglementaires et prononcent leur 
réception et leur mise hors service.

Os doivent demander que soit suspendu temporairement le 
versement de T a compte forfaitaire ainsi que celui de la prime 
à tout militaire dont le paquetage réglementaire individuel est 
incomplet ou en mauvais état de service.

Art. 6. — La situation, air point de vue habillement des mili­
taires non officiers en :Congé de langue durée, continue être 
fixée par les textes réglementaires actuellement en vigueur.

Art. 7. — Les anciens militaires de la gendarmerie affectés 
dans les réserves de cette arme sont tenus de conserver et 
d’entretenir jusqu’à ce qu’ils soient dégagés dé toutes obliga­
tions militaires une série- -d’effets aux couleurs .de Larme, lis 
doivent, en cas de rappel à l’activité, se présenter revêtus de 
leur tenue à Leur lieu d’affectation.

Les militaires non officiers qui quittent la gendarmerie sans 
être affectés, dans les réserves de celle-ci reversent à leur 
corps les effets de drap aux nuances de l’arme qu’ils détiennent.

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale, le ministre d-es 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécu­
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'a République française.

Fait à Paris, le 14 jri in 1950.
GEORGES BIDAULT.

Par !« président die conseil des ministres:
U ■ministre de la défense nationale,

R. PLEVEN.

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAl’iU'CE-PETSCJiE.

Décret du 15 juin 1950 portant nominations et promotions dans la 
2e section du cadre de l’état-major général de l’armée et la 2e sec* 
tion du cadre de l’état-major générai des troupes coloniales.

Le Président de la République,
Sur la proposition du président du conseil des ministres et dvf 

ministre de la défense nationale,
Vu la loi du li avril 183-2 sur l’avancement dans l’armée;
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 

de la 2e section du cadre de l’état-major général (cadre de réserve) ; 
Le conseil des ministres entendu.

Décrète:
Art. l«h — ’Sont nommés ou promus dans la 2* section'du cadre 

del’étal-mr.jor général de l’armée ou dans la 2® section, du cadre de 
T état-major général des troupes Coloniales :

TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de division.

(Pour prendre rang du 10 juin 1950.)’
M. le général de brigade Cèliîgnon. (Maurice-Jules-Marie).

Au grade de général de brigade.
(Pour prendre rang du l«r juin 1950.)' v 

M. le colonel d'infanterie Carliér (Jean-Robcrt-Edouard).
M ' ’ ! S • •• .) ' . -

TROUPES jCQllONIALES
Au grade de général de brigade;

v*
(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.)’

M. le coionet d’infanterie coloniale Sajous (Anteine-Joseph-Donif* 
nique).

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre dd 
la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française.

Fait à Paris, le 15 juin 1950.
• ' (VINCENT AV mot.:

Par le Président de la République :
Le président du conseil des ministres, ' •

GEORGES BIDAULT.
Le ministre de la défense nationale,

R. PLEVEN.

Réintégration dans les cadres d’un officier de l’armée de l’air 
placé en position « hors cadres ».

Par arrêté du 13 juin 1950, M. le lieutenant-colonel du corps dftd 
officiers mécaniciens de l’air Portes (Jean-Gabriel), né le 10 Juin; 
1908, placé dans la position « hors cadres » (mission), au titre du 
ministère des affaires étrangères, commissariat général aux affaire* 
allemandes et autrichiennes, est réintégré dans les cadre* à compté? 
du 1er juillet 1950.

-------------------»a» ----------- .

Nomination des sous-efficiers de l’armée de i’air active.

Les sous-officiers dont les noms suivent, inscrits au tableau d’avaiï* 
cernent de l’année « 1950 », ou figurant sur les listés d’ancienneté 
des sous-officiers de carrière, sont nommés aux grades ci-après, I 
compter du 1er juin 1950:

ACTIVE

I. — Au grade cFadJudant-chef.

Les adjudants:

A) — Corps du personnel navigant 

Pilote.

Torrent (Roger-Jacques), B.A.QJ4, ITL,
Tranchant (Lucien), G.L.A. 48.
Vivoux (Pierre), Z.D.A. 902.
Fabry (André), G.C. 2/1.
Pothus (Marius-Marcel), B.E. 703.

Le secrétaire d’Etat aux finances, 
EDCAR FAURE.

« - Mitrailleur.

yialle (Joseph-Lucien), G.T.À, 1/46.




